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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 

Service Environnement, Eau et Forêt 

Bureau de la Coordination et des Procédures 
DOT/SEEF/BCP/CC 

M-77 
ARRETE 

complémentaire de prescription de phase 
pérenne (action RSDE) et de dépollution et 

renforcement de la surveillance des eaux 

souterraines relatif à la société S.T.C.M. à 
TOULOUSE, 30/32 avenue de Fondeyre. 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES, 

PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau ; 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 

dans Le milieu aquatique de la Communauté ; 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau (DCE) ; 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du Livre 

V; 
Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-—9 du code de 
l’environnement ; 

Vu les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du Livre I du code de l’environnement relatifs au programme 

national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 

écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 

R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter et 

classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 
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Vu l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau : 

Vu la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

Vu la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état »: 

Vu la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

Vu la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action nationale de 
recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 

installations classées pour la protection de l’environnement; 

Vu la circulaire du 23/03/2010 sur les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05 

janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 

aqueux des installations classées, 

Vu la circulaire du 27/04/2011 sur les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05 

janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 

aqueux des installations classées. 

Vu le rapport d'étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°37 du 25 juin 2001 autorisant la STCM à exercer ses activités relevant de la 

nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de TOULOUSE ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°148 du 26 novembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU la démarche d'interprétation de l'état des milieux, en date du 27 avril 2011, remise par la société STCM 

(établissement de TOULOUSE) située 30 avenue de Fondeyre à TOULOUSE; 

VU le rapport de la surveillance initiale du site de la STCM à TOULOUSE du 22 mars 2012 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 2 août 2012 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques technologiques du 20 septembre 2012; 

Considérant les objectifs de santé publique poursuivi par l’article L 511-1 du code de l’environnement, 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations 

classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces substances 

dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées: 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que les activités réalisées sur le site de la STCM ont été à l'origine de pollutions ponctuelles ou 
diffuses des sols et de la nappe souterraine qu'il convient de traiter pour préserver les intérêts visés à l'article L 
51i-1 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que les diagnostics réalisés ont mis en évidence la présence de plomb dans les sols d'une surface 

importante du site, d'arsenic, d'acidité, et d'autres métaux dans Les sols de zones déjà impactées par la présence 

de plomb, d'hydrocarbures dans les sols de certaines zones localisées et d'acidité, de plomb et d'autres métaux 
en aval immédiat des eaux souterraines du site; 

Attendu que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de la société STCM le 1° octobre 2012; 

Vu la lettre de la société STCM en date du 15 octobre 2012 ; 

Vu le courrier électronique de l’inspection des installations classées en date du 22 octobre 2012 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 -Article 1. : OBJET 

La Société de Traitement Chimique des Métaux (STCM) doit respecter, pour ses installations situées sur le 
territoire de la commune de TOULOUSE, au 30-32 avenue de Fondeyre les modalités du présent arrêté 
préfectoral complémentaire qui vise : 

+ à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau 
qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale ; 

+ la dépollution et le renforcement de la surveillance des eaux souterraines. 

Les prescriptions de l'acte administratif antérieur en date du 25 juin 2001 sont complétées par celles du présent 
arrêté. 
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TITRE 2 : MODALITÉS DE SURVEILLANCE ET DE DÉCLARATION DES 
REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU IDENTIFIÉES À 

L’ISSUE DE LA SURVEILLANCE INFYITALE 

Article 2.1 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés trimestriellement en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour ces analyses, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la norme NF EN 

ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 2.2. du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités de 

traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel aux articles 2.5.3 et 2.5.5 des 

prescriptions techniques associées à l’arrêté préfectoral N°37 du 25 juin 2001 sur des substances mentionnées 

à l’article 2.2 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l’article 2.2, sous 

réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 2.2 soit respectée et que les modalités de prélèvement 

et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral N°37 du 25 juin 

2001 répondent aux exigences de l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les 

limites de quantification. 

Article 2.2 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, ie programme de 

surveillance dans les conditions suivantes : 

" Au point de rejet des effluents industriels de l'établissement : en sortie de la station de traitement 

"Périodicité : cf. tableau ci-dessous. 

"Durée de chaque prélèvement : durée du rejet par bâchée ou 24 heures représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

  

  

  

  

  

        

Limite de 

Périodicité de contrôle par! quantification à 

Substance Autosurveillance un laboratoire agréé par le | atteindre par 

ministère en charge des|substance, en pgl, 

installations classées lors des contrôles 

trimestriels 

Cadmium bachée trimestriel 2 

Plomb bachée trimestriel 5 

Nickel / trimestriel 10 

Zinc / trimestriel 10 

Cuivre / trimestriel 5     
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Article 2.3: Programme d’actions 

L'exploitant fournit au Préfet, pour le ler juin 2013, un programme d’actions dont la trame est jointe en 

annexe 2 intégrant la substance listée dans le tableau ci-dessous : 

  
Nom du rejet Substance 

Eaux industrielles, sortie de Ia station de Cadmium 

traitement 

  

      
  

Si aucune possibilité de réduction accompagné d’un échéancier de mise en œuvre précis n’aura pu être 

présentée dans le programme d’actions pour la substance visée dans le tableau ci-dessus, celle-ci devra faire 

l’objet de l’étude technico-économique prévue à l’article 2.4. 

Article 2.4 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté 

une étude technico-économique intégrant la substance visée au tableau de l’article 2.3 qui n’a pas fait l’objet 

d’une proposition de réduction dans le programme d’action mentionné à l’article 2.3. 

Article 2.5 : Suppression des substances dangereuses 

Afin de respecter l'échéance 2021 de la DCE visant à la suppression totale des émissions de ces substances, 

l'exploitant prendra toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions à l'échéance 2021, 

même si elle ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance en phase pérenne. 

Article 2.6 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

2.6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 2.2 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet (https:/gidaf.developpement- 

durable.gouv.fr/) et sont transmis trimestriellement pour les contrôles externes et mensuellement pour 

l'autosurveillance à l'inspection des installations classées par voie électronique . 

2.6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l‘objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 2.2 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
(hitps:/www. declarationpollution.ecologie.gouv.fr/gerep/). Ces déclarations peuvent être établies à partir des 

mesures de surveillance prévues à l’article 2.2 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise validée 

par les services de l'inspection. 

TITRE 3 : DÉPOLLUTION ET RENFORCEMENT DE LA SURVEILLANCE 
DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 3.1: Dépollution des eaux souterraines 

L'exploitant est tenu de mettre en place des actions permettant de rétablir une qualité des eaux souterraines 

compatible avec l'usage industriel au droit du site et aux usages constatés à l'extérieur du site en aval 
hydraulique. 

Ces actions doivent permettre de rétablir un pH neutre et une teneur en plomb inférieure à 5011g/l au plus tard 

dans un délai de 36 mois après la notification du présent arrêté. Dans le même temps, un rapport de synthèse 

sera transmis à l'Inspection des installations classées. 
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Article 3.2 : Surveillance des eaux souterraines 

L'article 2.6 des prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral du 25 juin 2001 est abrogé et remplacé 

par le présent article. 

La surveillance de la qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement est 

poursuivie, par l'exploitant, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. 

Le réseau est composé de : 

+ sept piézomètres (P2, P3, Pz4, Pz5 Pz6 du site STCM, Pz2bis, Pz7 du site ESSO) au moins, doivent 

participer à ce suivi. Au moins cinq de ces équipements (P2, P3, Pz4 du site STCM, Pz2bis, Pz7 du site 

ESSO) doivent se situer en aval hydraulique du bâtiment de stockage de batteries ; 

+ ces puits sont tous fermés à clef et protégés contre les détériorations et pollutions externes. 

Cette surveillance est poursuivie pendant les travaux de dépollution. 

Le niveau piézométrique doit être relevé au moins, une fois par trimestre. Le prélèvement trimestriel dans la 

nappe doit permettre d'analyser notamment, le pH la conductivité, les hydrocarbures totaux, le plomb, 

l'arsenic, le cadmium, le chrome, le cuivre, le nickel et le zinc. 

Le sens d'écoulement de la nappe est établi pour chaque campagne de mesure et figure dans le compte rendu 

établi et transmis. 

Toute anomalie dans les résultats doit être signalée dans les meilleurs délais à l’Inspection des installations 

classées. Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit 

s'assurer par tous les moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine de la pollution constatée. Il doit 

informer l'Inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, Le cas échéant, des mesures 

prises ou envisagées. 

A l'issue de chaque campagne de prélèvements et d'analyses, les résultats sont transmis à l’Inspection des 

installations classées, dès réception des rapports d'analyses. 

Ces résultats sont assortis : 

+ des hauteurs d’eau relevées dans chacun des points de surveillance ; ces hauteurs doivent être exprimées en 

valeurs relatives (profondeur) et absolues (niveau NGF), 

o de la description des méthodes de prélèvements, de conservation et d'analyse des échantillons, 

* pour chacun des paramètres analysés, de l'indication de la norme en vigueur utilisée, 

pour chacun des paramètres analysés, d’une comparaison des valeurs des différents paramètres aux 

résultats des campagnes précédentes et aux valeurs limites réglementaires, 

+ des commentaires de l'exploitant. 
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TITRE 4 -PUBLICITE, SANCTIONS ET EXECUTION 

ARTICLE 4-1 - Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation 

est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de la société, 

ARTICLE 4-2 - Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de TOULOUSE (direction de la 

sécurité civile et des risques majeurs) pour y être consultée par tout intéressé. 

ARTICLE 4-3 - Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, Le présent arrêté, énumérant les 

motifs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera 
affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour Les tiers de 
consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 4-4 — Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues 
par le code de l’environnement. 

ARTICLE 4-5 Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 4-6 délai et voies de recours 

L'exploitant dispose de deux mois, à compter de la notification de la présente décision, pour la déférer, s’il le 
soubaite, au Tribunal Administratif de TOULOUSE, 

ARTICLE 4-7 - Le Secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Garonne, le maire de TOULOUSE, le directeur 

régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, inspecteur des installations classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera notifié à la société STCM. 

. 212 Toulouse, le 3 

     

  

    

   

Gélégation,\ 

rétaire Généra 

: CE Gise SOULIMAN 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative par les tiers, personnes physiques ou morales, les 

communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de 

la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

TI3S



8/15



  

prssrsear. 

3 1 OCT. 2002. 

    

“ Vu pour être annexé 

en dale de ce jour,     
ANNEXE 2 à l’arrêté préfectoral en date du 

Trame du programme d’actions 31 OCT. 2012   
des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le 
réalisation du programme d'action ci-après. Bngoise SOULIMAN 

    

1. Identification de l’exploitant et du site 

- _ Nôm et adrésse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le ptogramine d’action 
au sein de l’établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 (indiquer le 
secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

- Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). En cas de rejet 
raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau 

d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement Le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, 
fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des 
BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple 
au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes IETI 
(wmww.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par 
secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de l'environnement 
(http:/aida.ineris.fr/breflindex. htm). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles 
à partir du lien suivant http://rsde. ineris.fr. 
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3. Identification des substances visées par Le programme d’actions (tableau 1) 

Nota: au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, 
l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance quantifiée lors de la 
surveillance initiale. 

  

  

  

  

  

  

Nom de la} Classem | Critère flux |La valeur limite d’émissions existante dans la 
substance |entt en ayant massique | réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

SDP, SP| conduit à| moyen |et, pour les sites visés par l’AM du 29/06/04, le niveau 
ou la annuel |d’émission associée aux meilleurs techniques disponibles 
pertinen | sélection |en g/an° * | dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette substance 
tes dans le est-elle respectée ? 

program 
me 
action/ET 
E: 

a minima Valeur de la VLE et) Valeur de la) Valeur actuelle dans 
substance référence du texte | BAT-AEL le rejet 
S visées Concentration Concentration 
par moyenne et 
programm maximale 
e Flux journalier Flux journalier 
d'actions moyen et maximal 

Flux spécifique Flux spécifique 

moyen et maximal moyen et maximal si 
si disponible disponible 

Respect: |Pas de|Respect: | Pas Respect: |Pas de 

o/n VLE o/n de o/n VLE 
disponi VLE disponibl 
ble dispo e 

nible                         

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le programme 
d'action. 

  

! ce classement est établi en fonctian des trois catégories de substances définies au paragraphe 2.1 de la note RSDE de 2011 : SDP et liste 1 : SP et état 
écologique ; pertinentes 

? le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne arithmétique des flux massiques annuels 
disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration moyenne et du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = 
{CIXDI + C2xD2 …. + Cn x Dn} / (DI+ D2+....+ Dn} où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont disponibles ; débit annuel = 
{D1+D2+....+ Dn}/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de mesures de débit disponible 

: flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance pérenne en l’absence d’action de limitation 
de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et 
sont quantifiables 

valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première colonne « Valeur de la VLE et 
référence du texte » 
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4. Tableau de synthèse (tableau 2): 

Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle figurant en 

annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du tableau I ci-dessus. 
Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce tableau. 

  

  

  

a Pour chaque substance, une 

minima|des deux colonnes au moins 

substa | doit nécessairement être 
nces renseignée. 

visées 

par 
progra 
mme 
d'actio 

ns 
Nom |Sélectionnée |Fera l’objet| Classement | Pourcent | Flux après | Flux Echéancier 

de Ja|par le d’une étude|en SDP, SP | age action évité en|possible (sous 

substa | programme |technico- ou d’abatte |inférieur au|g/an forme de date) 

nce d’action économique | pertinentes | ment critère ou date 
global programme effective si 

attendu | d’action’ action déjà 

réalisée 

Oui/non 
                  
  

critères visés au paragraphe 2.2,2 de la note RSDE de 2011 
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ANNEXE 2.1 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

      

Co 

a teur TSECTEURS D’ACTIVITE [SOUS-SECTEURS D'ACTIVITE 

L [ABATTOIRS 
2.1Raffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 

) INDUSTRIE PETROLIERE 2.3 | Industries pétrolières ! sites de mélanges et de 

conditionnement de produits pétroliers 

2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation] 

de produits pétroliers (hors pétrochimie) 

3,1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

INDUSTRIE DU dangereux 

h TRAITEMENT ET DU 3.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 

STOCKAGE DES 3.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 

DECHETS 3.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 

4.1 Fusion du verre 

d ENDUSTRIE DU VERRE 2 Cristalleries 
4.3 Autres activités 

5 ICENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

(7 FABRICATION DE COLLES ET ADHESIFS 
8 FABRICATION DE 

PEINTURES 
9 FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU 

PLASTIQUE 
11 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 
INDUSTRIE DU ; 

CR 
TEXTILES ‘ 

13.1 Préparation de pâte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE |13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 

15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 

16 INDUSTRIE DE L’IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole 

18 ALIMENTAIRE (Produits 118.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits 
d’origine végétale) d’origine végétale) hors activité vinicole 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS | 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
24 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX   
  

ANNEXE 2.2 
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Fiche d’actions pour la substance A 

Nota: 

Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances dangereuses 

y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres d'autosurveillance 

doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà 

mise en œuvre. 

L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-cine 

sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

Si une même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 
L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 
Jonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  
Origine(s) probable(s) 

(Matières premières, process (préciser l’étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traiternent, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si 

pas d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre 

Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action 

de limitation de rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) 

avant action en g /an ‘ 

Flux spécifique avant action en g/unité de production 

Concentration après action en ng/l° 

Concentration moyenne annuelle ou estimée 

  

  

  

  

  

  
Pourcentage 

Flux après action en g /an d’abattement   
  

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d’investissement 

Coût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l’exploitant au programme d'action : 

réalisée ou | oui/non 

sélectionnée au! devant faire l’objet d’investigations approfondies 
programme  d’action, | (ETE) : ouÿ/non 

les investigations | Solution envisagée mais non retenue 
approfondies devront 

être menées dans 

VETE 

  

  

  

  

  

  

  
  

Raison du choix 

Date de réalisation prévue ou effective 

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc.….), 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par 

l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  

  

  

Commentaires     
  

  

5 si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par substance et exprimée en abattement 
global. A défaut, ces actions devront faire l'objet de l'ETE. 
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En cas de raccordement à une station d’épuration collective, l’abattement 

est-il mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser abattement 

en %.       

Synthèse pour la substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus par la 
mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

Nota : les chiffres d’abatternent, les coûts et les délais proposés par le programme d’action traduisent des 
orientations mais n’ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif. 
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ANNEXE 1 - à l'arrêté préfectoral en date du 3 { DUT. 12 
Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements ét d’analyses 

(annexe $ de la circulaire du 5 janvier 2009) 

: Foulouss, 

Le Préfe 

  

dfçoise SOULIMAN 
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Cachet de la société 1 
*Slgnatüre et qualité du'slgnatairé (qui düit être habilité à engager sa société} précédés dé la mention ” Ban.pour accéptation "    

    

(2) L'attentlon est attirés sur 'intérét de disposer des résultats d'analyses de là fremière mesure avant d'engager la suivante fn d'évaluer l'êdéquation du plan de prélèvement, e 
premières mesures, 

Irüeufler lors des 

AHKEXE 2 - Eléments reel xu contexte de la mesure anatyEiqu des substances 
Cetumant déipenthts à Fanane 5, de la cireutalre du 3 janvier 2008 ei tdichutgesble our ba dite bttpr/frédodmeriflé) 

Carditiens de préléverent et d'unaiyses 

. mets À Hiver sus Hosted L'émeng ss Être Boite. À train! cum [ataae) img Prmera 
2 
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ANNEXE 3 - Prascriptions éÉhniques apaticbles ax äpérations de prélèvements ét d'analyses (joindre l'añnieë 8 da té giieulalra du 5 jarivier 2009) 

4 Annexe 5 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prétävements ët d'analyses 

L INTRODUCTION 

Cette anniëxé à pôur buk de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respéctées pôur la réallsation des opérations de prélévements et d'anafyses de substanceë dangereuses danë l'eau, 
Ce dacimant dolt être éommtunlqrié à Vexploitarit comme cahlèr des charges à rerñplle par Le laboratoire qu'i cholsiré, Cs dacumènit pérmèt également à inspectian de vérifier. d'réceptiôni du rapport 
de synthèse de mesures les tonnes conditions de réalisation de celles:cl.   

2 PRESÉRIPITONS GÉNARALES 

Dans Fatténté d'üne prise en éoinpte plus compläte de la mesure des sübstancks dañgereuses dans les eaux résiduâlras pae l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalltés d'agrément des 
laboratoires éffectuant des analyses dans te‘dormaine de l'eau êt des milléux aquatiques au titré'du code de l'eñvirannamant, le léboratoiré d'analyse éhiols! devra Impérativemnt femiplir {es deux 
cotditibas suivantes £ 
- Etre açcrédité salon le'norme NF ENTSO/CEX 17025 paur la metrica « Eaux Résiduatress, pour chaque substanc à analyser, An de justifier de cétte accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents Iliés à l'annexe:5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il rampe btan les dispositions de à présente annexe, Les 
documéhts dé l'annee 5.3 sont télécargeables sur le ais Attps//rsdeineris.fr, 
- Respecter les liées dequantifcétion listées & l'énnéxé #2 pour chacune des substances, 

Le prestataire ou l'exploitant pourra fâlre Appel à de la-sous-braitanci ou réaliser lul-même les opérations de prélèvements, Dans tous les cas ll'devra Veller au reset des prescriptions relatives aux 
ppéretions de préièvements telles que détrités' ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalsant les analyses, 

La sous-traitance analyilque est autorisée. Toutefois, en cas de.sous-traitance, le faboratoire désigné pour ces analyses devra resperter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à 
dire rémipllf les déux conditions viséés aû paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestalaire restera, en, tout état de cause, le:seuf respoñseble de l'exécution des 
prestations et's'engagern à fatré Fespecter pr ses sous-traitants toutéx les obligations de l'annexe tathniqué, 

Lorsque les opérations da prélvement sont dlfigeptées parle prestataire d'analyse, I est sal respansäble de la bonne exécution de f'ansambte de 14 chaine: 

Lorsque les opéretions de prélèvements sant réalisées par l'exploitant lui-même ou son soustrallant, l'exploitant est le seul reaponsabla de l'exécution des prastatlans de prélbvements at de ce fait, 
responsable solidaire de ls qualité des rééuitais d'analyse, 

Le respect du présent éahlr des charges et des.exlgences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par les services de }'Etat, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant su moins 3 ans, 

3 OPÉRATIONS DE PRELEVEMENT 

Les apératlons de prélévemant er d'échantilannage devront s'appuyer eur les normes ou les guides en vigueur, ca qui impllque À ce Jour le réspect de + 
+ la norme NF EN 150 5667-1 "Qualité de l’eau -Echaritlllannage - Partie 3 : Lignes directrices pour la éonservatiôn et la manipulation des échantillons d'eau" 

«te guide FD T 90-523-2 é Qualité de l'Faur- Guide de prélèvement pour le sûlvi de.qualité des eaux dans l'envirénnement - Prélèvement d'eau résidudire » 

Les points éssantiais de ces rélérentielé tecnfquas sont détaillés cl-après en cé qui céncérne les conditions générales de prélvemènt, la mesure de débile en éontinü, Je prélèvement continu sur 24 
heures à température contrôlée, l'échantillonnege et la réalisation de bianes de prélèvements, 

3. Gpéraleurs du prélèvement 

Les opérations d8 prélèvement peuvênt être réalléées sur Îe site par 2 

«le prestatatie d'analyse : 
+ le saus-traltant sélectionné par le prestataire d'analyse : 

- l'exploitant Iul-mêtne ou san sous. traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, !l est Impératif qu'i repose de procédures démontrant la flabllté et la reproductibllité de ses pratiques de prelèvement 
st de mesure de débile, Ces procédures doivent Intégrer fes palnts détaitlés oux paragraphes 3.2 à.3,6 cl-aÿrès at démontrer que la traçahlité.de ces opérations est assurde. 

  

      

ê 
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3.2 Genditions générales du prélèvement 

* Le volume prélevé devra étre représentatif des fiux de l'établissement et conforme avec las quantitéé nécessaires paur réaliser les analysas sous accréditation. 

+ En ces d'intervention de lexplaitent. ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unritatre, le flaconnge, ls: préservation éventuslle 8t l'densificetion des"échisntlions säront 
obligatairament définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur, Le labwralotre d'analyse fournie les Tacannages (prévoir. des flacons suppiémantäires pour les blancs du système dè 
Prétéemient). 
* Lés échantilloné géront répartis dans les différents flacons fournis par le léboïétoire selon 1éf préscriptions des méthodes officielles en vigueur; spécifiques aux:subétances # analyser etfou à là parme 
NF ENJSO 5667-23 1). Les échantillons achéminés au fahorataire dané up flaconnage d'une autre proenance dévront ëtre-retusés par lé labdratolré. 

* Le prélèvement doit être adressé afin d'être réteptionné par Îe laboratolr& d'anstysa.eu-plus rerd 24 heures après La Nin-du prélèvemiéit, soûs péine de-réfus per lé laboratoire, 

(27 Le norene NF EN 10 5667-3 est un Gulde de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme NF EN 480 56673 et ia norme analytique spéctique à ja substance, c'est tnjjours les 
prescriptions de la-noïme arsfybigue qui prévaient. 

3,3 Mesure de débit en.coûtiau 

ta mesure de débit, s'eféétuera en éentinu gui une périade horaire ds 24 héures, suivant les horines én'vigueuf figurant dans Je FDT-00-543:2'et les prescriptioris téchrilques des éonstiucteurs des 
systèmes de mesure; 

+ Aün de s'sssurar de le qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles mmétralogiques pénüdiques devront être affectués par des’organismes accrédités, sè traduisént pai ? 
+ Pour tes systèmes en écoulement à surface libre ? 

- U contrôlé dela conforriité de l'organe dé mesure {seull, cane{ jaugeur, éhüuri, déversair, à vié-4-vis des préscriftions hormallves él des 

constructeurs, 

= un contrôle de fanctiongemient dus débltmètre en place par unie mesure comparative réalisée à l'aide d'udi autre débirmnètre, 
- Pour les'systèmes en écoulement an charge ? 

+ un contrôle de la conformité de l'instaliätion vi--vis des précriptions normatives et des constructeurs, 
».un éontrôle de fénétlonnenient du déblinètre par mesure comparative exercée sur site autre déblémétre, jaugeage, ….} ou prune vérification effectuée sur un baie de: mesure au sein d'un. 

féboratolre accrédité, 
+ Le contrBle métrotogique aura leu avant le démarrage dé la première campagne de masures; ou à l'occasion de la prerière méâure, avañt d'êtra renouvelé à un rythme annuel 

3.4 Prétèvement continu sur 24-heures à température enntrèlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant da constituer un échantllion pondéré en fonction du débit, 

+ Les matériel” permettant fa réalisation d'un prélevement automatisé en toncélon du 
débit.ou du olurie écoulé, sont : 

Soit des échantHlonneuré ménoflacoñs fixes au portatifs, constituant Un éeul échantillon moyéñ sur toute la périsdé coisidéréé, 
+ soit des dchantilionaeurs multiflacons fixes ou portatlfs, constituant plusieurs échantillons [en général.s, 8, 12°ou 24) pendant la période cônsldéée. si ce type d'éthiantilonneuré est mia.en deuvre, 

les échantillons devront être homogénétsés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les Tacons destinés à l'analyse. 

- Les échantillinneurs uillisés devront réfrigérer les échantillons pendänt foute (a période:cansidéréa. 

- Dans là cäs où il's'avérerait Impossible d'étfechier un prélèvement froportiannel au débit de l'efflueni, le. préleveur pratiquera ua prélèvément asservi au ternps, ou des. 
prélévernents ponétuëls a la hatüre des réjots le justifie (par'éxemple rejété honogènes en béichs}, Dans ce Cés, le débit’ at sbi évolution Sérant'estériés: par le préléveur en fonction des 

renselgnements éoliectés sur place (compteuts d’eau, bllan- hydrique, etc), 
Le préleveur devra {ors de la restitution préciser 1 méthodologie de prélèvement rise en oeuvre. 

+ Un contrôlé métrotogique da l'appareil de brélévément doit être résisé périodiquement sur tes paints suivants {recammacdat{ans du. guide FT 9045292) à 

« aüstessà et répétabilltd du valunie prélévé (vollme mlnimä} : 50 ml, écrs.tatdré entre volume théorique et réel 5%) 
Vitesse de ciréulatloni de l'effuent dans les tuyaux supériêuré du égale à 9,5 m/5 

+ Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantllandeursofont à réaliser (voir blanç:de’systémé dé prélévarnent) 

Le positionnement de la prise d'effuent devra respecter les points suivants: 
- Dans ue zûne turbulente ; 

- À ini-hauteur de la talanné d'eau ; 
+ Aune distarice Euffisahte des pérols: pour Eviter une contamination des échantillons par les dépôts du les bios qui s'y déveléppent, 

3.5 Ecfenthion 

» La représentativité de l'échantilon est difficite 4 obfenir dans le. cas du fractionnement de certaines. eaux résiduaires en ralson dé leur fat hétérogénéné, da leur forte téneur ei MES au'en shatières 
fotkantes, Un système d'hormogénéisation pourra Bre utilisé dans ces cas: 1 né devra pas modifièr l'échantfor, 
+ Lè conditionnéent dos échañtillons devra être réalisé dads des contenants conférrneë 
aux méthodes officielles-an vigueur, spécinqués au substances à analyser et/ou à Ja 
rormeHF EN 150 5667-31, 

Ÿ Le transportdes échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans:uné énebinte iatntenue à une teinpérature égalé à 5°G &'32C, at être dccompl dans les A-heures qùi suivent is Pin.dù 
prélèvament, afin de garantir linfégriié cien échantitons. 
+ 18 tempéréiure dé l'énceinté ou désréchentiions sera contrôlée à l'arrivée au lbbargtoire. et indiquée. dans le réppértage rélatlf aux analyses, 

3.6Biañcs dé prél&vément 

Blanc du systéme de prélèvement : 
Le blanc de système de prélèvement ast destiné à vérifier l'absence de éontamination Née aix matériaux (flacons, tuyaux) utilisés où dé contamination rioiséé entre prélèvements successifs, fl 
appartient au préleveur de mettre en geuvra les disposBlons patmettant de démontrer l'absenée de contamination. La trahsintsslén des résütafs vaut valldatlon'et l'exploitant sefa donc réputé 
émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejei, nux taneurs correspondantes, Ù lul-appartiendea doric de contrôler ceRe absence de contamination avant transmission des résultäts. 
--Si un blaric du systèine de prélétément est.réatisé, Î'est recommandé de-suivre les prescriptions suivantes 
+ dévra être fait obligatolrément'sur une durée. le 3 heurés minimum, 11 paurca être réalisé en laboratolré.en Fatsanit circuler de l'eau exempte de mfcropolluants. dans le 

systéme de prélèvémient. 
- Les critères d'acéeptation er da pnise’en compte du bianc seront fes suivants : 
+1 valeur du ban < LQ'+ ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvamtent des résultats de f'effluent 
+ 4 valéur du blanc >LQ et Intérieure à l'acertitude de mesure atischée au résultat + ne pas soustraire les résultats-du blanc du systèmie.de prélvernent dés résultats dé l'effluant 

- sf valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : le présence d'uné contamination s8t avérée, le laboratoire devra refalra le prélèvement'et Fônalÿse du rejet considéré, 

Stañc d'atmosphère 
- Là réalisation d'un blane d'atmosphère pérmèt au laboratoire d'analyse dé s'assurer de la fiabilité des résultats bbtenus concerriant les composés. valatils ou susceptibles d'être disnersés dans l'air et 

poutre fourüir dés données explicatives à l'éxplaitant. 

= Le blanc d'atmosphère peut être réalisé & m demande ës l'exploitant en cas de suspicion. de présence de suhstances volatiles (HTEX, COV, Chlorobenzèdé, mercure.) sur le site de prélèvement, 

= Si est réalisé, 11 deit l'étre obligätairement ak systématiquement à 

“ie jourdu prélévement dés efluënts aqueux, 
+ suc uñie durée de 24 heurés où en tout état de caube, sur Une durée dè prélèvement du blanc d'aimosphère téentique & la durée du préfèvement de l'efffuent aqueux, La méthadolagie retenrie 8gt de 

laisser un facon d'eau gxempté de COV et de métaux exposé à l'alr ambiant à J'endroltoù est réalisé la prélévement 24h asseivt au débit, 

“ Les Valeürs du blanc d'atoshhère seront mentionnéës dans le rapport d'analyée et en äücun'eas voutraites des autres. 

A'ANALYSES 
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= Toutès fes procédures énälytiques delvent être démairées si passible dans les 24h et en tout état de täyse 48 heures âu plus tard apiès la fin du prélèvement, 
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+ Toutes les analysés doivent rendie compte dé la toiailté de l'échantilion {effluënt brut, MES comprises).en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises cl-dessous, hormis pour 
185 diphényléthers polyhrpmés, 
- Dans le cas des métaux, l'analyse demandés est une détermination de la concentration en métai total contenu dans effuent faucurie Ritration), dbterue après digestion de l'échantillon Selun les 
armes en vigueur + 

* Norme 150 15587-1 "Qualité de l'esu Digestion pour fa déterminätion dé éertaïns éléments dans l'éây Partle À + digestion à l'eau régale” ou 
«Nôrine 180 15587-2 "Quällié de l'éaë Digestion pour la détermination dé certains éléments dans l'eau Partie 2 1 digestion à l'acidé nitrique”. 

Paurle mercure, l'étape da digestion complète sans Hikratlon préalable gst décrite dans les normes analytiques spécifiques & get élément, 
- Dans lé cas des alkyiphänôls, 1 ést demandé de rechercher simultanément les nonyiphänols, les netyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthaxÿlats(2) de nonylghénels (NPLDE et 
NP2OE) et les deux premiers homologues t'éthoxyiates2 d'octylphénols (OPIGE et 0P20Ë), La racherche des éthôkyiatés peut être sifectuée sans surénätconjointemènt à celle des honyiphénols et 
des cctylphénais par lullisätion du projet de-narme 150/DIS 16887-2(4). 
€2) Îes éthoxylätes de nonyiphénols et d'octylphérials £onstituent à terme üne source indireété dé nonylphénots et d'oétÿiphénëls dans l'environnement, 

{2) 1S0/0IS 18857-2 : qualité de l'eau - Dosage d'afkylphénols sélectionnés. Partté 2:: Détermination des aïkylphénols, d'Éthoxylates d'alkyiphénol et blsphénoï 4 - Méthode pour échantillans nan 
liés est utllisart l'extraction sur phase solide ak chramatographis an phasa gazause avec détection par 
spectraméttis de masse aprés dérivetisatian, Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91Met qui sera pubiléa prioritairément en début 2005, 

(4) ET 96-101 + Qualité de f'eau.: Détermination de ls demañde chiniique én oxygëña {DCO) 
(5) NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières an Suspension Méthode par fiitration sur Pitré en fbrès de Verre 

LÉ) NF EN 1484 » Analyse des eaux !'Lignes directrices paut Je'dosage du Caïhèñe Orgäriiqué Total et di Carbone Orgablque Dissous 
UP) NF T90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosaga des matières en suspension Méthode par centrifugation 

- Cértsins paramètres de sulvi bahituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demmantis Chimiqué en Oxygène) ou COT (Carboné Orgenlquè Total} en fonction de l'arréid 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquément défis chaqué effltent selon les ñarmnes en viguêur (cf. notes 4; 5,6 ét 7} aûn da vérifier la 

représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesbres 

= Los performances anelytiquai à atteindre pour les eaux résldliaires sont Indiquées en ANNÈXE 5.2, Elles sont Issues de l'exploitation des.fimites.de quantification transmises par les prestataires 
d'analyses. dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Frise’en compte des MES 
+ Le lsbératolre doit préciser et décrire de façon détaillée l&ë méthodes mises en oeuvre en cas de conceritratiès en MES.> 50 mÿ/L. 
+ Pout les paramètres visés à l'annexé 5,1 (à l'exception de la'DCD, du COT et'des MES), {f 
est demandé; 
: 8550 < MES < 250 mg/1 f réaliser 3 extractions flquide/liquide successives au minimum sur l'échantillon brut.sans séparation, 
+ SIMES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particuiaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 

les composés volatlls pour lesquels je traitement de l'échantillon brut par 

filtration sst à proscrire. Les compasés Volatils concernés sont ; 
3,4 dichloroanitine, Eptchlorhydrine, Fributiphosphaëe, Acide chloroacétique,Benzène, Ethylbanzäne, Tsoprapyibenzhüe, Totuène; Xylènes (Somme o,m,p); 1,2,3 trichlorôbenzène, 1,2,4 
irichlorabenzéne, 1,3,5 trichisiobensène, Chiorobenrène, 1,Adichierobenzène, 1,3 dlhlargbeñzèhe, 1,4 dichlérabenzène, 1.chloro 2 nitrobenzne, 1 chtaro 3 nitobenzèné, 4 chioio 4 nifrohenzène, 2 
chtordfokténe, 3 chioratoiuène, Achiorotaluène, Nitrobénzène, 2 nltrotoluène, 1,2 dichlorcéthane, Chlorure de méthyiène, Chicroforme, Tétrachiorure de carbone, chioroprène, #-chloropropène, 

1,1dichigroéthans, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthyläne, hexachlorodthane , 1,1,2,2 létrachlrodthane, Tétrachlorgéthylène, 1,2,1 trichloroéthiane, 1,1,2 tilchlorodthiane, Trichlorséthylène, 
Chlorure de vinyle, 2-chlgroanine, à 

chiorsanline, 4 chloroaniline êt 4.chloro 2 nitraarilline, 
- La restitution pour chèque éfluent chargé (MES ».280 mg/l } séré lé suivante pour l'énsémble’des supatañces de l'ANNEXE 5.1 :- Valeur en Cg/1 obtenue dans la bhase aqueuse, vataur-en Cg/ko. 

obtenue dans {a phase paitioulalre êt valeur totale calcilée en Cg/t. 
L'analyse des diphénytéthers potybramés (PBDE) n'est pas demandée dans Veau, et sert à réaliser selon ls norme 150 22032 unlquertent sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l, La 
quantité de MES à prélever pour l'analyea devra permettre d'attelndre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 Vg/l pour chaque BDE. 

& TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'apbliéation Informatique GIDAF (Gestion Tnformatisée des Düñnées d'autosurvelllatice fréquente} persiettrà à ferme larsaisie directe des informatians dernandées par l'anñexé 5,3 ét leur 
Félétransrmlssion à l'inspection ét à l'INERIS,. chargé du-suivi de la qualité des prestations des Isbratoires.et du traitement des données issues de çette seconde campagne d'analyse des substances 
déngereuses, L'extension nationale de cetts applleatian Informatique-aciueliement testée par certaines DRÎRE est prévue pour le courant de lannée 2008, 

aps l'attente de l'utilisation générallsée de.cet outil, c'est par le biais du site http:#/rsde.inerts:ff que l'arinexe 5.4 (qui réprend les éléments demandés dans l'annexe 5,3} 
doit.étre transmise’ à INERIS par l'exploitant. 

Les résultaté d'analyses ainsi qué lés élémients relatifs au contexte dé la mesure analytique des subätancès décrit à l'annexe 5:4 devront être adressés mensuellement par l'exploltant à l'Inspection par 
courrier, 

6 LISTE DER ANNEXES 

  

  

  

  

  

        

Repère. Désignation Nombre de 
pages 

AHNEXE 5.1 SUBSTANCES À SURVEILLER 4 
ARTERE 5.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINURE PAR SUBSTANCE 3 

HHEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMAWDEES PAR PRELÉVEMENT, PAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

RESTITUTION AU FORMAT SAHDRE 

ANNEXE 5.4! TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 7 
PAR PRELEVEMENHT, PAR PARAMÈTRE ET PAR FRACTION 

AHALYSEE FIGURAUT APANHEXÉ 5:3 

ANNEXE 5.51 LISTE DÉS PIÈCES A FOURUIR PARLE LABORATOIRE $ 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT   
  

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVETLLER 
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Famille Sübstances" Cads SANDRE* n'DÉE :| n°76484? 

Allines 

  
Farolite L. Substäncest | SANDRÉS p'ocEt | n' 76/64     

  

Pesticides 
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st Priaritaires issues de l'annese X de fa DCE itableau 4 de Ta cireulaire de 07405/07) et de ta 
je La OCÉ adentée Le 20 œtcbre 2008 tanthracène et esdgsutfant 

    

Es Substances Éan: 
fibe draetivs 

ET substances Prioritairés isques de V'annexe X de la QCE dräbleaur À te Lx cfreclalre du 07208/07) 

Æatres ibétances fatitentes isues de (à Liste 1 de ta diréctine 200671 17CE {anciennement Drsctite 767 4HÉCÉR) 
tre fgerant par 4 l'annexe À de {x DCE {tableau B dela cireulaire du 07/05/07; 

  

autres substances pertinentes saues de Eà liste IL de Ta direvtice 20067 I IYCE (anciennement Diréctine 76/HGI/CEE) 
8 natrék substances, non SBP ni SP {tabiéaux D &t E de La chrautaire Qu 07705/075 

  

utrés faramétreé 

l'+ Les groupes de sübstarcos sont indiqués on itatique. 

# y Codo Sandre de ta substarse : http: {/sandreseaufiamee.frrapp/Roferonces/clent.phe 

7 { Corrassendante avc la numierotation utiliséa à l'aaneré X de tr DCE (Dicactiva 2000/602CE), 
#5 H'UE Le ümbre meñtionné correspand ab classeniont par érdea alphabétique issef de la commbnicabion do 
la Commission européenne au Consell du 22 juin 98 

ANNEXE 5,2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

La attalnüre: par 
subotance parles 

Famile Substances Cole SANDRE* laboratoires 
: | prestataires en fall 

Eaux Résidi 

  

Alkyiphénols 

Atilines. 

{Somme om ,p)   
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LOf à tieindre par 
substance nur lès 

Fanritia Sübstancés Code SANDRE* labôrotoires 
prestataires na} 

Eaux Résiduairés 

Gi 

1 

0.1 

Qi 

Gt 

t 

Zi l Gt 

ati Gel 

“4 0.1 

Chtorophénol F 

    

Breente af.50s 
543   
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Famille Substances Côda SANDRE* 

d] 
aromatiques. 

Organaétains 

Pesticiites 

1344 
Faramètres ot Carbone Yaii 

de sufvt Fatal 
a 136 

LG atteindre par 
substance par les 

laboratoires. 
totrés ên fiat 

Eaux Résiduaires 

5 

2 

30600 
300 

Code Sandré accessible sur Rttps/éandro.paufranée. frapp/Roforgnéasfcilont. php 

La valour à atteindra pour limite de-quantification (LQÏ correspond 4.ta valeur quo 50% des proitataires 
sont capables. d'atteindié te plus fréquammient: Cas valours sont lisyss dé l'oxploitalion”"dos L frahémises par. 
Los {aboratoïres dans lé cadra do L'action SRSOE depuis 2005, 

#Valaur de LQ désirés dé l'annèse D de ta horme IS04DIS 18857-2 

ARNEXE 5,3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSÉE RESTETUTION AU FORMAT SANDRE 

   Code :Sandre du prestataire 
prélèvement Code exploitant *     de 
  

Champ fibré permettant d'identifier 
l'échantilon. 
Référence donnée parte faboratoire 
  

Liste dérodtante < Agsarvi aû eléDit 

- Préporlionnel du lampe 

- Préléveniént ponètust 
  

Daie Dale de début 

Format SMMMIAAAA 
  

| Nombre Durée en: Nombre d'heures 
  

A1 Texte Champ dssatiné à recevoir la référence à 
la nome de prélèvement 
  

Date Rehselgre la date dirdernier éoñtrôle. 
métrolgique valide du débitmètre 

  

Nombre éndiér Nombre de prélévements pour 
coñstituer l'échantillon moyen {valeur 
pardéfaut 1} 
  

Gui, Non, 
  

Oui, Non 
  

Date d'arrivée at hihoratoire 

Format JJMMIAAAA 
  

Codé Sandra Labôratoire 

  

Nombre décimal À chiffre 
ce) Siguifieatf 

  
  Températute (unité C}   
  

htto//awviw.ineris f/aida/?a=consult 

Pagë 28 of 34 

doc/version inprimable/2.250.190.28.8.6904/true 06/08/2012 

     



  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

   

   

  

  
+] Miniéralisalion autre 

OUR ñ ÉGAMATION: 
È 

Date de début d'anglysg par le laboratoire 

Format MAMM/AAAA 

Nori sañidre. 

Analyse réalisés éous acérédiäton 
Ânpiyoe réañsée hors apcrédstation 

Numéro d'accréditation 

De type N°X-XIENX 
3: Phane aqueuse de l'eau 

23: Eau brute 

41: MÈS brutés 

LS MES 
ASE (MES) 
SOXALET (MES) 

à] Mhéralisation Eou régale 

| Minéralisation Actde nitrique 
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RARE EATen 
near 

  

Libre {numériqué) Libre {numérique} 

imposé EAU BRUTE : puy] : PHASE AQUEUSE : 
gif, MES (PHASE PAR TIGULAIRE) : 
ERA 

= sauf MES; DCO ou GOT fuhfté en mas} 
| Libre {nümärique) Péur una'incaritude.de 15% la valeur 

échangés sera 15. 

    

  

Libre aëmérique} Sf résultat < limite. de déteétion ou résuitat < 
LA : saisir dans résultal la valeur LO au LG 
ef rengeifner lé Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

Imposé EAU BRUTE :u/} ; PHASE AQUEUSE : 
ut, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
sakg 

ë] Libre (numérique) Peur une incertitude de 15%, ja valeur 
ééhangée sera 15 

  

  

  
  

Gode 0: Anaiyse non faife 

Goda À : Résultat à limite de quantificaon 
Goïe 10: Résufat:< limite de quantfipation 
Gode 0 : NON CONFIRME (analyse unique} 
Code 1 CONFIRME (ealyée dupliqdée, 
confirmation par SM} 

Liste des paramatres retrouvés dns le 
blanc di système de prélévèment où 
d'älmosphéte+ ordre de grandeur. 

LQ élevée (malice complee) 
Présence d'infeéreits été. 

  

          
Les critères identifiés an gras sont à renseianet obligatoirement lors de la rastitullan des donnéés, L'absence de renseignements sur les champs obligatolres sera una entorse à l'engagement du 

Fabaratatr-pauvant conditionner le cas échéant le paiement dé la presiation par l'éxploitant, 

ANNEXE 5,4 i FORMAT DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3 

Le.format dé restitution sera mis en figne sur fe site http://rede.inerts.fr/ 

Conditions dé prelèvement ét d'analyses 

  

ï ï : Six à gran 
7 Le ae er grande rare gs Ë . Reoiieuten rage Mopaten | SRORES À Essen eon | pede Fe me rte se Saérde À barnatmcde | come [éiteesne |. frodeae. [ice céraates | Fierinede Es es Eségumen à ÉRROUE SL SENMARDN ÉrRRT co Héron av mere" |réchenenqer | Fondnén pas 

iBtement tie céeiee ape À éébut F Sue | Msmkrié es 
F prncipat 

RARE Re 
amsn | dues | Pen LE SERRE 

mate | begums | Hess | Ranrse CS ao gets (lermat À durie et rseoet ruse or: de date itunes modems # 
ere écbibraimere faite À tHkrreà 0 AE; re Ja PA # RE | tiaticonent À AMAR Letrates 

tiofient crue nt SEAT 
asset | Pan 
  

  

                            
  

Résultats d'analyses 

; 
SEE 
AAA. 

ARTE MAD 

    
   
        
   
         

       

   her 
ete 

int À 
ban LES ro           

  

   

ce 

       
     

     
     

  

   
   

   
  

tee “it Le 

A utiseele a cent Re À nées | over 
are nes a Le futé 184 0m. 
sus ss FR sen a 

FRÈE HE FUMER À 

       
    Ré 

wesez 
Fe Énareser 

van 
vi 

  Srsqens      

     

    

     

  

î 
pren ÉR 

ANNEXE 5,5 « LISTE DES PIRCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 
À Justificatifs d'acéréditatiôns sur leé opérations de prélèvétents (st disponible) ét 
d'anaiysé de substances dans 13 matrice « eaux résidualres + cofnprenant a minima : 

- Numéro d'aéeréditation - 
- Extrait dé l'annexe technique sur les substances concernées 
2. Liste de références en matlère d'opérations da prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 
3, Y'ableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
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éritérès de choix pour l'expibitänt four là sélection d'un laboratoire préstatalfe sont 
repris. dans ce tableau : subatance aétréditée bu non, et Îlmité de quantification qui 
doivent être Inférleures-ou égales aux LO de l'annexe 5,2, 

4:-Attastation du prestataire S'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 

technique (miidèle joint) 

TABLEAU DES PÉRFORMANCES £T ASSURANCE QUALITE À RENSEXGNER ET ARÉSTITUBR À L'EXPÉOLTANT 

Substance. |. LS jet 

fohhénue sue 
une mairie eau 

résidualre) 

Acéréaitéet 
Sobstances Géde SANDRE euf/ non sur. 

matrice aux. 
résiduairer 

Alkylphénols 

Anilines 

+ dichloroanttine 

Auères 
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Substance 
. LAcrédiénr| (RS 

Farille Substances Gode SANDIRE | out non sur l aties pou rhatrice eaux H 
résiduatres | Fsieuatre) 

Chlarophénols! 

orstoluène 
# 
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toen pat 
{obtenue sur 

un Matrice aan 
résiduatreÿ 

Faille 

dramatiques 

Grgnnnétains 

Pasticides 

: FE 
Fardméirés &i 

de ni tal a 
0 

  

{i) : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances trés rarement accréditdes par les laboratoires volre jarels), 11 s'agit des substances : « Chlorozlcanes 

C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénals et haxèchlorapentadiente. 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

3e saussignè(e) 
{Nom, auniré } 
Cootaonrides.de l'entreprise    

   
- raconnals avalr reçu et avolr:pris connaissance des prescriptions techniquesappiicables aux epérations de prélèvements et d'analyses paur la mise an oeuvre de la deuxième phase de l'action 
nationaié de recherche-et de réduction desrejéts de substances dangereuses pour le milieu aquatique êt des documentsauxquels | fait référence, 
= engagé à restituer les rétuitäts dans dh délit de XXX rois après réâlisation de cheqüe prélèvement (4) 
- récüniais les éccepfer et les appliquer saris rétérve, 

A5 

Le + 

  

Four le soumissionnaire", nom et prénom de la-personne hobilitée à signer le-marché : 

Stgriathie: 

Cachet de fa société : 

“éfgnature of quatté du signataire {qui doit êire habilité à engager sa société) précédée 
de Ja mention « Bon pour acceptation », 

(2) L'etrention est atitrée sur Matérét de disposer des résultats d'analyses de la première mésure avant 
d'engager lo suivante afin d'évaluer l'adéquatién du plan de prélèvement, en Därbeutler lors des 

prernières rnesures, 

          
    

Annexe & 3 Listes des Instaliations dassées concernées par des surv. TÉSS de substances 

Éetïe annexe précise par secteur ou sous-secteur Industriel les substa 

contributeur àu rejet de cette substance. La fs 

jet d'une survelilance cibfée sur un site-pourlaqualle la première campagne a montré qu'il éeait un important 
fees Établissements sera transmise ultérieurement à chaque RIRE conéernée, 
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